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Le rendez-vous politique de La Rep'

RÉGIONALES■ Marc Fesneau, ministre des relations avec le Parlement et élu municipal en Loir­et­Cher

« Ma candidature est sur la table »

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

M arc Fesneau sera­t­
il le candidat de la
majorité présiden­

tielle aux régionales de
mars prochain en Centre­
Val de Loire ? Il a toujours
gardé un pied dans la ré­
gion.

Bien qu’étant ministre
des relations avec le Parle­
ment, il s’est présenté aux
municipales et a été élu
au premier tour à Marche­
noir, dans le Loir­et­Cher.
Un village de la « Petite
Beauce », de moins de
700 habitants, dont il a été
maire pendant neuf ans.

« Je soutiens l’action
gouvernementale »
On dirait que ça ne le

gêne pas de revenir dans
le Loir­et­Cher, le ministre
MoDem se verrait bien de­
venir le chef de file régio­
nal d’une liste macroniste
en mars prochain. « Ma
candidature est sur la ta­
ble », a lâché l’élu MoDem
lorsque nous l’avons inter­
rogé, jeudi. Confirmant la

déclaration faite au Pari­
sien qu’il est « prêt à por­
ter le drapeau » en région
Centre­Val de Loire.

Quel drapeau ? Marc
Fesneau ne le cache pas :
« Tout le monde sait que

je soutiens l’action gou­
vernementale ». Sa candi­
dature, si elle est celle qui
apparaît « la plus appro­
priée » s’inscrira dans le
cadre d’une « stratégie
nationale ».

Nul ne pourra lui repro­
cher d’être “parachuté”.
« La Région, je connais »,
affirme­t­il, en évoquant,
à la fois, le territoire et la
collectivité. Marc Fesneau
a, en effet, siégé au conseil

régional de 2004 à 2010. Il
a conduit une liste Mo­
Dem en 2010 (qui a obte­
nu 5 % des voix au pre­
mier tour). Il était encore
candidat sur une liste
d’union de la droite et du
centre, en 2015. « Derrière
Philippe Vigier, je n’y se­
rais pas allé si le chef de
file avait été Guillaume
Peltier », précise­t­il.

« Je n’y serais
pas allé si
Guillaume
Peltier avait été
chef de file »

Les deux élus du Loir­et­
Cher seront probablement
rivaux en mars prochain.
Le candidat LR, Guillaume
Peltier, n’en fait pas grand
cas, préférant décocher
ses flèches les plus acérées
vers les écologistes.

Marc Fesneau, lui, ne
souhaite pas commenter.
« Si on pouvait ne pas ca­
ricaturer le débat politi­
que… », plaide­t­il. Quant
à Philippe Vigier, « nous
avons gardé le contact,
bien sûr ». Mais le député
d’Eure­et­Loir, lui, « ne
sait pas » s’il se mêlera à

ces élections.
Fera­t­il partie des noms

inscrits sur la liste des
c a n d i d a t s d e M a r c
Fesneau ? « Il est trop tôt
pour parler de person­
nes », botte en touche le
probable futur chef de file.
Il faudra tout de même
trouver 89 noms à inscrire
sur les listes – en addition­
nant celle de tous les dé­
partements – et six têtes
de liste départementales.
Et en moins de six mois !

Richard Ramos, député
MoDem du Loiret, semble
prêt à donner un coup de
main. Pierre Comman­
deur, élu d’Indre­et­Loire
pourrait participer lui aus­
si. L’élu d’Indre­et­Loire
é t a i t d e r r i è r e M a r c
Fesneau en 2010, avec
François Bonneau en 2015
mais a quitté le groupe de
la majorité et pris sa carte
à La République en Mar­
che. « S’il est partant, je ne
v o i s p a s p o u r q u o i o n
l’écarterait », admet Marc
Fesneau.

Quant aux marcheurs, ils
attendent une officialisa­
tion de candidature pour
se prononcer. « Si Marc
Fesneau se présente, nous
le soutiendrons », indi­
quait tout de même, hier
soir, Jihan Chelly, référente
de la République en mar­
che dans le Loiret. ■

Membre du gouvernement
mais toujours enraciné dans
le Loir-et-Cher, Marc Fesneau
pourrait être le chef de file
régional d’une liste majorité
présidentielle.

AMBITION. Marc Fesneau est prêt à monter au perchoir de l’hémicycle régional. ARCHIVE C. GAUJARD

Les six fédérations départe-
mentales du Parti commu-
niste étaient représentées
pour le lancement de la
campagne des régionales,
hier à Orléans.

Il n’était pas question
pour elles de présenter un
chef de file régional mais
de lancer un appel aux
autres forces de gauche et
aux écologistes pour un
rassemblement, indispen­
sable à leurs yeux pour
garder la région à gauche.

Pa s u n e u n i o n p o u r
l’union, ont insisté les ca­
dres régionaux du PCF
mais autour d’un projet.
« Nous voulons aller à la
conquête de gratuités
pour l’éducation et les
transports… celle des ma­
nuels scolaires pour les ly­
céens, des équipements

pour les lycées profession­
nels, des transports scolai­
res pour tous, ainsi que la
tarification à 1 euro pour
les TER », a cité Mathieu
Gallois, secrétaire départe­
mental du Parti commu­
niste dans le Loiret.

Le conseil régional a
manqué d’élus commu­
nistes lors de cette man­
dature ( i l n’y en avait
aucun, NDLR), estiment
Gisèle Quérité et Jean­Mi­
chel Bodin, anciens élus
régionaux, qui soulignent
aussi des éléments de bi­
lan positifs. L’ex­vice­pré­
sident chargé des trans­
ports a regretté le manque
de réalisations structuran­
tes pour le territoire et,
parmi elles, la non­réalisa­
tion de la ligne ferroviaire
Orléans­Châteauneuf. ■
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ENSEMBLE. Les cadres régionaux du parti. PHOTO PH. A
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L’appel au rassemblement de
la gauche du Parti communiste

INDISCRÉTIONS
n’est pas un maire RN. Mais celui qui
porte cette écharpe, Éric Poilane, est
bien adhérent du Rassemblement na-
tional. Comme nous l’a encore confir-
mé Cyril Hemardinquer, délégué dé-
partemental du RN du Loiret, très
étonné de cette dénégation. ■

EN ROUGE ET VERT. Le député Mo-
Dem du Loiret, Richard Ramos, voit
rouge quand le maire vert de Bor-
deaux, Pierre Hurmic, débite le sapin
de Noël. « Il ne veut pas d’arbre
mort ? Alors qu’est-ce qu’il met dans
ses toilettes sèches ? », s’interroge le
parlementaire. ■

À qui le tour ?
Élisabeth Borne devait être, hier,
la 13e membre du gouvernement
à se déplacer dans le Loiret de-
puis cet été. Afin qu’elle ne fasse
pas le voyage pour rien, Jean-
Pierre Sueur, sénateur PS du Loi-
ret, avait suggéré à la ministre du
Travail, de l’Emploi et de l’Inser-
tion qu’elle visite les entreprises
en difficulté, Hutchinson à Châlet-
te-sur-Loing ou encore Inteva à
Sully-sur-Loire. Elle n’est pas ve-
nue. Par crainte de leur porter
malheur ?

DU CHANGEMENT DANS L’OP-
POSITION. Christian Bouleau, ancien
maire de Gien, avait annoncé, au soir
de sa défaite aux élections municipa-
les, sa volonté de ne pas siéger, aussi
bien dans l’opposition lors des conseils
municipaux qu’à l’occasion des con-
seils communautaires. Il a donc offi-
ciellement démissionné depuis le mois

VRAIMENT ? « Je souhaite faire par-
venir à vos lecteurs un démenti au su-
jet de deux articles comportant des
éléments faux à mon sujet… » Ce
courrier, adressé en recommandé à La
Rep’, est signé Éric Poilane (qui estime
qu’il n’est pas nécessaire d’en discu-
ter). Il concerne son adhésion au Ras-
semblement national. « L’équipe muni-
cipale que je conduis, la mair ie
d’Ingrannes et moi-même ne sont en
aucun cas affiliés au RN ». Il est vrai
que la liste présentée aux municipales
n’a pas d’étiquette politique et nous
ne lui avons d’ailleurs jamais donné
de couleur politique. On peut donc
considérer que le maire d’Ingrannes

d’août ; son successeur semble être
désormais connu. Alain Fagart, mem-
bre de sa liste et ex-adjoint, en charge
des finances, du budget et de la fisca-
lité, est attendu pour prendre sa place
dans l’hémicycle. ■

RETOUR DE BÂTON ? Sale temps
pour les élus d’Amilly. Alors que le
maire Gérard Dupaty avait habilement
manœuvré pour que la présidence de
l’Agglo montargoise échappe au maire
de la ville-centre, Benoit Digeon, il
semblerait que les affaires se corsent
pour ses adjoints. Ainsi, Baudouin
Abraham, son adjoint à la culture,
s’est fait déboulonner de son poste de
président du CFA, tandis que quelques
jours plus tard, le 18 septembre, c’est
Jean-Charles Lavier, vingt-cinq ans de
règne au SMIRTOM, le syndicat des or-
dures ménagères, qui a été victime
d’un putsch. Faut-il y voir un match re-
tour orchestré par les voisins montar-
gois ? Certains le pensent… ■

FRONT POPULAIRE. Front populai-
re et compagnie, « association ci-
toyenne et souverainiste », adhère aux
valeurs de la revue Front populaire
créée par Michel Onfray et Stéphane
Simon. Elle trouve de l’écho dans le
Loiret. « Nous sommes des souverainis-
tes – de droite, de gauche, d’ailleurs
et de nulle part – qui voulons recou-
vrer les moyens de mener une politi-
que qui serait faite par le peuple et
pour le peuple », indique un groupe
d’Orléanais. Il prévoit une première
rencontre aujourd’hui, à 15 heures, à
la brasserie l’Univers (centre commer-
cial Place d’Arc). Peut-être en vue de
constituer un collectif. ■

Au chevet
de Duralex
Le dossier Duralex – la société
installée à La Chapelle-Saint-
Mesmin a été placée en redres-
sement judiciaire, mercredi, par
le tribunal de commerce d’Or-
léans – a suscité plusieurs réac-
tions politiques, dont celle de la
ministre déléguée à l’Industrie,
Agnès Pannier -Runacher :
« Nous sommes tous convaincus
qu’il existe un bel avenir. Le
gouvernement sera très attentif
au suivi de la procédure collecti-
ve et sera mobilisé aux côtés de
la Région pour faire émerger
des projets de reprise afin de
pérenniser l’activité industrielle
et les emplois sur le site ». ■


